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“Ne pas fermer la porte au clonage animal”

Les différentes instances européennes vont vraisemblablement se prononcer pour l’interdiction du clonage dans les espèces animales « élevées et reproduites pour la production de denrées destinées à l’alimentation humaine ou animale », sans évoquer son usage en recherche dans ces domaines.

Quatre arguments fondent cette opposition : le non-respect du « bien-être animal » (la faible maîtrise actuelle de la technologie peut entrainer des souffrances chez la mère, le foetus  ou le jeune animal) ; la réticence qu’exprime la société face à la perspective de fabrication de copies animales en série ;  l’absence de traçabilité des animaux clonés et de leurs descendants ; enfin l’absence d’intérêt nutritionnel avéré pour le consommateur. 

Les autres utilisations du clonage pour la recherche, la production de médicaments et de dispositifs médicaux, la conservation des espèces menacées ou des races animales identifiées comme rares, ne seraient pas visées.  Mais resterait interdite la propagation d’un génome exceptionnel dans une espèce à finalité alimentaire alors qu’en élevage de chevaux de sport, où les produits peuvent être écartés de l’alimentation humaine,  le clonage, dont l’usage ne heurte pas les acteurs de la filière,  resterait licite.

Or, les progrès scientifiques et technologiques en cours permettent déjà de réduire la fréquence des dysfonctionnements placentaires à l’origine de la mortalité périnatale élevée constatée jusqu’alors ; ils donnent de nouvelles pistes pour la traçabilité des animaux clonés; ils confirment l’innocuité des aliments issus de clones ou de leurs descendants. Les avancées  des connaissances rendues possibles par le clonage permettent aussi de mieux comprendre comment des animaux génétiquement semblables, issus de la reprogrammation d’un même génome, deviennent phénotypiquement différents.

Le durcissement récent des positions des parlementaires européens à l’égard du clonage animal fait craindre que la recommandation la plus facile à formuler et à mettre en œuvre, « interdire en Europe la pratique du clonage », l’emporte sur la variante  plus nuancée, « une  interdiction provisoire », qui permettrait de prendre en compte les dernières données scientifiques. Une interdiction définitive du clonage condamne a priori le développement en Europe d’applications innovantes qui pourraient pourtant être mises au service de l’élevage et des attentes de la société. S’il n’est pas nuancé, cet interdit, à l’origine invoqué pour la seule filière alimentaire, sera compris comme s’étendant aussi à la recherche impliquant des animaux de ferme.

En conséquence, la section 3 « Production animale » de l’Académie d’Agriculture de France 1) adhère en l’état actuel des connaissances  à  l’ interdiction de la pratique du clonage pour les animaux d’élevage destinés à la filière alimentaire ; 2) soutient une autorisation contrôlée du clonage à des fins de recherche pour toutes les espèces, y compris celles utilisées pour la production de denrées destinées à l’alimentation humaine ou animale ; 3) demande que soit maintenu le principe d’une réévaluation régulière du champ d’application du clonage animal tenant compte du progrès des connaissances et des bénéfices attendus pour les consommateurs.

